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D U PARLE  MENT 
DE  BORDEAUX. 

Du  G Septembre  iy8y, 

_E  JOUR  LA  COUR,  toutes  les  Chambres  affembWes 
Confîderant  que  la  tranfcription  des  Lettres-Patentes  portant  trans- 
lation du  Parlement  de  Bordeaux  à Libourne  .faite  d’autorité  le 
jour  d hier,  par  le  S'  Comte  de  Brienne  , eft  l’effet  d’une  furprife 
évidente  faite  a la  religion  du  Seigneur  Roi  ; que  toutes  les  fois 
que  1 interet  public  commande  le  Magiftrat,  le  refus  d’exécuter 

tfl  ZcÏl"'"  “ méiffance  . 

Que  le  Parlement  ne  rappellera  aucune  des  raifous  puiffantes 
qui  reffortent  de  1 intérêt  du  Souverain , de  l’avantage  des  Peuples 
de  ce  reffort,  & du  droit  de  la  Province  de  Guienne  qu’il  rL- 
vera  uniquement  l’abus  exceffif  que  l’on  fait  des  Lettres  de  Cachet} 


qu’il  dénoncera  au  Seigneur  Roi  la  légèreté  & la  précipitation  avec 
lefquelles  on  emploie  lefdites  Lettres,  de  maniéré  qu’on  ne  cher- 
che feulement  pas  à conferver  à fes  ordres  une  apparence  de  ré- 
gularité i 

Que  quelques  - unes  de  ces  Lettres  n’ont  abfolument  aucune 
date  j que  d’autres  en  ont  d’appofées  par  interligne  5 que  celle-ci 
dans  la  fufcription  eft  adrefîee  à un  des  Membres  du  Parlement , 

ne  contient  aucun  nom  dans  le  corps  de  la  Lettre  3 que  celle- 
là  s’adrefle  à deux  perfonnes  à la  fois  3 de  forte  que  l’ordre  eft 
donné  à l’un  , 6c  la  formule  par  laquelle  la  Lettre  de  Cachet  eft 
terminée  , s’adrefle  à l’autre  3 

Que  les  Lettres  de  Cachet  font  non  - feulement  irrégulières 
dans  leur  forme  , mais  encore  que  leur  exécution  littérale  étoic 
împoflfible  5 quelles  ordonnent  de  fe  rendre  le  cinq  à l’Hôtel-de- 
Ville  de  Libourne  , ôc  qu’elles  font  datées  de  Verîailles  du  qua- 
torze , ce  qui  ne  peut  fe  concilier , puifque  des  ordres  donnes  le 
quatorze  ne  fauroiént  être  exécutés  le  cinq  du  meme  mois  3 

Qu’enfin  les  ordres  relatifs  à la  tranfcription  militaire  font  dates 
du  quatorze  Août  , 6c  ceux  relatifs  à l’enrégiftrement  libre  le  font 
du  vingt-huit  du  même  mois  3.  que  pependant  la  tranfcription  mi- 
litaire, déterminée  fur  le  refus  du  Parlement , n’a  pu  être  ordonnée 
avant  d’avoir  préfentc  les  Lettres  - Patentes  à l’enrégiftrement 
libre  , ce  qui  décele  une  furprife  plus  manifefte  encore  que  la 
précédente  3 

Que  toutes  ces  erreurs  dans  les  dates  &C  les  noms , toutes  ces 
ratures  ôc  interlignes  , toutes  les  contrariétés  enfin  qui  fe  trouvent 
dans  les  Lettres  de  Cachet , fignifiées  au  Parlement  ou  à fes  Mem- 
bres annoncent  l’inattention  avec  laquelle  on  emploie  des  ordres 
portés  au  nom  du  Souverain  3 que  cela  démontre  évidemment  la 
néceflTité  de  la  vérification  de  la  Loi  , le  danger  des  Lettres  de 
Cachet , la  facilité  avec  laquelle  les  gens  en  place  peuvent  en 


3 

abufer,  la  force  des  raîfons  que  préfentent  conftamment  les  Coulis 
pour  s'oppofer  à leur  execution , la  fagefle  enfin  des  Ordonnances 
du  Royaume  , qui  déclarent  les  Lettres  clofes  obreptices  &fubrep- 
tïces  ^ & défendent  d’y  obtempérer  ; 

Que  le  Parlement  ne  fauroit  voir  dans  les  Lettres-Patentes  qui 
ont  été  tranfcrites  fur  fes  Regiftres  l’expreflion  de  la  volonté  du 
Seigneur  Roi  > que  c’eft  proplianer  un  nom  aulTi  cher  que  facré  , 
que  de  le  faire  fervir  à priver  les  Tribunaux  de  leur  liberté  , la 
Juftice  de  fes  Miniftres  , les  Loix  de  leurs  dépofitaires  , ôc  que  le 
Parlement  ofe  efpérer  que  le  Seigneur  Roi  ne  verra  dans  fa  con- 
duite qu’une  nouvelle  preuve  de  fa  fidélité  à fes  devoirs  , ôc  de 
fon  zele  pour  fon  fervice  ; 

Par.  ces  considérations  , L A C O U R a perfifté  dans 
l’Arrêté  par  elle  pris  le  trois  du  préfent  mois  j en  conféquence , 
déclare  la  tranfeription  faite  fur  fes  Regiftres  par  le  Sieur  Comte 
de  Brienne  , nulle  & illégale,  & , comme  telle,  ne  pouvant  pro- 
duire aucun  effet  j ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  ÔC 
envoyé  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  reffort  de  la  Cour  ,'pour 
y être  enrégiftré  à la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi. 

Fait  en  Parlement , à Libourne  , le  fix  Septembre  mil  fept 
cent  qiiatre-vingt-fepc. 

Monjieur  LEBER  THO  N ^ Premier  Pre'fîdent» 

Collationné.  Signée  Delpech, 

/ 


A BORDEAUX ÿ chez  PHIILIÏPOT  , Imprimeur  de  la  Cour  de  Parlement,  foffés 

de  Ville.  1787. 


